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En Côte d’Ivoire, les planteurs de cacao découvrent 
l’engrais vers 1985 et la fiente de poulet vers 2000. Cet 
article explique pourquoi les adoptions de fertilisants 
sont tardives, en quoi elles constituent de véritables 
innovations. 
La méthode repose sur la reconstitution de l’histoire de 
l’innovation de 1979 à 2015, s’appuyant sur plusieurs 
enquêtes ponctuelles et un observatoire permanent des 
exploitations cacaoyères. 
La non-adoption de l’engrais jusqu’en 1980/90 
s’explique par les faibles coûts d’accès à la terre et à la 
forêt. L’engrais n’a alors aucun intérêt. 
Les débuts de l’adoption de l’engrais cacao relèvent 
d’une innovation « boserupienne » : l’engrais est un 
« médicament » pour sauver les plantations vieillis-
santes. Puis les achats d’engrais s’effondrent avec la 
chute du prix du cacao et le doublement du prix de 
l’engrais. La montée en puissance des migrants d’origine 
burkinabé joue également un rôle. Pour les mêmes 
raisons, les planteurs innovent vers des fumures ani-
males. En 2015, la hausse du prix du cacao fait progres-
ser les deux fertilisants mais la fiente de poulet annonce 
une transition écologique et sociale irréversible.  
 
Mots clés 




Cocoa farmers in Côte d’Ivoire discovered the benefits 
of mineral fertilizer only around 1985 and of organic 
manure, especially chicken manure, some fifteen years 
later still. This article aims to explain why it took so long 
for mineral fertilizers and organic manure to be adopted 
and how they represent true innovations in a context of 
chaotic markets and deforestation.  
The method relies on reconstructing the history of the 
innovation from 1979 to 2015, based on several ad hoc 
surveys and a permanent observatory. 
The lack of fertilizer adoption before the 1980s and 
1990s can be explained by the low costs of access to 
land. Fertilizer held no interest for the cocoa farmers at 
that time. Their strategy was instead oriented towards 
gaining access to new and fertile forest land and clear-
ing it to grow cocoa. 
The beginning of the adoption of fertilizer for cocoa cultivation 
despite unfavourable prices was a ‘Boserupian’ innovation: fertiliz-
er was no longer a ‘luxury’ but essential ‘medicine’ to save aging 
plantations. Soon thereafter prices became still more unfavoura-
ble. Fertilizer purchases collapsed under the dual effect of a fall in 
cocoa prices and the doubling of fertilizer prices. The increasing 
weight of Burkinabé migrants also plays a role. For the same rea-
sons, farmers innovated by shifting to using animal manure. In 
2015, the rise in cocoa prices is leading to an increase in the use of 
both forms of fertilization.  
The adoption of chicken manure for cocoa cultivation may well 
herald an irreversible ecological transition but it also represents a 
significant social innovation. 
 
Key-words 
Cocoa, fertilizer, chicken manure, innovation, Côte d’Ivoire. 
 
Introduction 
après de nombreux travaux, le développement 
de la cacaoculture en Côte d’Ivoire, premier 
producteur mondial de cacao depuis 1978, se 
réalise sans réel progrès technique. Dans les 
années 1960/70, de la Vaissière (1982) considère qu’il y a 
croissance sans changement technique. Au cours des an-
nées 1990, Il y aurait des tentatives d’innovations tech-
niques, y compris dans l’adoption de l’engrais, mais elles 
n’arriveraient pas à véritablement s’enclencher (Léonard et 
Vimard, 2005).  Au cours des années 2000, les rendements 
moyens des cacaoyères en milieu paysan se situeraient au-
tour de 400 kg/ha, entre 250 et 580 kg/ha  selon les régions 
(Aguilar et al, 2003, Assiri et al, 2009 ; 2012). Cette variation 
des rendements entre régions évoque déjà des dynamiques 
paysannes différentes. Pourtant, à la fin des années 2000, 
les grandes compagnies du secteur cacao/chocolat considè-
rent que « rien n’a changé » ou que « tout est bloqué » de-
puis 80 ans : la cacaoculture villageoise resterait extensive 
avec peu d’intrants, largement ignorante de l’engrais, géné-
rant des rendements d’à peine 400 kg/ha : une vision du 
secteur privé dont les medias se font régulièrement l’écho 
(Therin, 2010 ; Jacque, 2014 ; Gagné, 2014). Tout en criti-
quant les actions de l’industrie, une des dernières publica-
tions sur le cacao retient une moyenne de 490 kg/ha pour 
une surface de 3,5 ha de cacao en Côte d’Ivoire et souligne 
le vieillissement des producteurs et des plantations : une 
perspective laissant peu de place à l’innovation des produc-
teurs (Fountain et Hütz-Adams, 2015). Cette vision de « blo-
cage » de la cacaoculture, de vieillissement, et de faibles 
rendements correspond-elle à la réalité ? 
En réalité, la cacaoculture de Côte d’Ivoire fourmille 
d’innovations villageoises. Une des premières innovations 
émerge dès la fin des années 1970 quand les migrants, prin-
cipalement les Burkinabé (ex Haute Volta), rachètent des 
vieilles caféières aux autochtones et les convertissent pro-
gressivement en cacaoyères : une forme d’innovation agro-
forestière qui prend une ampleur nationale, sur des dizaines 
de milliers d’hectares (Ruf, 1981). Bien avant la mise en 
exergue du changement climatique, les planteurs innovent 
pour réduire l’impact de la sécheresse, par exemple en creu-
sant des trous plus profonds pour installer des plants de 
pépinière (Chauveau, 1995). L’idée parait simple mais est 
fort judicieuse : elle donne plus de chance au cacaoyer de 
développer sa racine pivot en profondeur, donc plus de 
chances de capter l’eau. Au plan de l’engrais, une fraction 




Soubré l’appliquent dans leurs cacaoyères dès les années 
1990 (Léonard et Oswald, 1995 ; Ruf, 1999).  
Au cours des années 1990, l’adoption croissante des pesti-
cides et l’émergence de l’engrais minéral, jouent un rôle déjà 
important dans le franchissement du seuil de 1 000 000 de 
tonnes de cacao ivoirien en 1998 (Ruf, 1999). Ce début 
d’intensification par les intrants chimiques se réalise malgré  
la dévaluation de 50% du Franc CFA en 1994,  laquelle abaisse 
encore le prix réel du cacao : le prix des intrants importés 
double mais le prix du cacao exporté n’augmente que timi-
dement, l’Etat en profitant pour augmenter la taxation (Ruf, 
2002 ; Assiri et al, 2009).  
La principale hypothèse de l’article est qu’en dépit des crises 
économiques et politiques, la cacaoculture de Côte d’Ivoire 
connait tout un processus d’innovations villageoises. Certes, 
au fil des décennies, les plantations établies vieillissent, leurs 
sols s’appauvrissent, et leurs rendements tendent à dimi-
nuer.  Mais des innovations telles que l’adoption des pesti-
cides, herbicides, fongicides, engrais chimiques, puis de 
fumures organiques contribuent à lutter contre la baisse des 
rendements des plantations vieillissantes, voire les amélio-
rent. Au-delà de la mise en évidence des innovations, il va 
donc falloir en comprendre les mécanismes, malgré un con-
texte de prix du cacao chaotique, peu favorable à 
l’innovation. 
La théorie de Boserup (1965), déjà validée par de nom-
breuses histoires de cacao et cultures pérennes (Ruf et 
Schroth, 2015), est mobilisée. Boserup reconnait que la pres-
sion démographique entraine d’abord une dégradation du 
milieu et une baisse d’efficacité et de production, finalement 
assez proche des analyses de Malthus (1798). Mais Boserup 
en conteste l’irréversibilité : après la dégradation, les socié-
tés paysannes peuvent relever la production agricole. Ce 
cadre boserupien, actualisé en y intégrant l’adoption 
d’intrants (Couty, 1989), s’applique bien au modèle de la 
rente forêt et des cycles du cacao. Les planteurs commen-
cent par consommer la rente forêt, renouvellent le proces-
sus au moins une fois dans leur vie, laissant la vieille ca-
caoyère pour aller en créer une nouvelle par défrichement 
de forêt, contribuant à créer un nouveau cycle régional. 
Mais une partie des planteurs cherche à surmonter la dispa-
rition de la rente forêt (Ruf, 1987, 1995). Ainsi au moins à ses 
débuts, l’adoption de l’engrais ne serait pas déclenchée par 
le marché et les prix, mais plutôt selon ce mécanisme 
boserupien. Les planteurs chercheraient à innover lorsque la 
fertilité et autres avantages apportés par la « rente forêt » 
ont été consommés. Puis le marché reviendrait au premier 
plan pour expliquer les cycles d’adoption de l’engrais cacao 
et l’émergence d’une fertilisation biologique, telle que 
l’adoption de la fiente de poulet (Ruf, 2001 ; Ruf et al, 2015). 
En interaction avec le marché  et le mécanisme boserupien, 
nous faisons aussi l’hypothèse d’une forte dimension so-
ciale : le rôle majeur et encore souvent sous-estimé des mi-
grants burkinabé dans l’innovation cacaoyère (Ruf, 1999). 
Cet article vise donc à expliquer l’histoire de l‘innovation 
« engrais cacao » puis l’élargissement à d’autres formes de 
fertilisation, annonçant peut-être une transition écologique. 
Il s’agit d’analyser en quoi la fertilisation récente des ca-
caoyères est une véritable innovation, fruit de ces interac-
tions entre facteurs écologiques, techniques, politiques, 




La méthode utilisée repose sur la reconstitution de l’histoire 
de l’innovation sur une longue période (1979 à 2015 dans 
notre cas), celle d’une génération et au-delà, permettant 
d’appréhender en profondeur le changement technique et 
social. Compte tenu des changements fréquents des ré-
gions administratives, nous partons des grandes régions 
définies au début des années 1960 pour les premières en-
quêtes régionales après l’indépendance. La grande région 
cacaoyère et caféière est alors celle du Sud-Est (Dimbokro, 
Abengourou). La région du Centre-Ouest (Divo, Oumé, 
Bouaflé, Gagnoa, Daloa) commence à peine à voir émerger 
le cacao. L’Ouest (Guiglo, Man) est alors une région caféière, 
encore couverte de forêts. Quant au « Sud-Ouest », il 
n’existe pas encore en tant que région sur les cartes admi-
nistratives. Un seul grand département est enregistré, cou-
vert de la forêt tropicale et considéré comme vide 




Figure 1 : Régions de la Côte d’Ivoire définies pour les enquêtes régionales de 1962-65 
Sources : De la Vaissière 1982, p 110. 
 
La méthode associe deux approches (Tableau 1). La pre-
mière est la mise en place d’observatoires cacao, permet-
tant de mesurer les changements dans le temps, (observa-
toire mis en place avec une équipe d’enquêteurs organisée 
en association, SADRCI, Structure agricole pour le Dévelop-
pement Rural en Côte d’Ivoire). Nous mobilisons ici des 
données collectées sur près de 20 ans dans deux petites 
zones de la région Sud-Ouest composée de 3 départements 
actuels (Sassandra, Soubré et San Pedro) La seconde ap-
proche consiste en des enquêtes ponctuelles semi-
quantitatives dans d’autres départements (150 à 500 exploi-
tations), pour compléter l’évaluation du changement tech-




Tableau 1 : Recensement des sources d’information sur la période 1979-2005 
 
La non-adoption de l’engrais jusqu’aux années 
1980 
L’histoire de l’innovation «engrais cacao » débute dans les 
années 1980. C’est tardif pour une culture qui est introduite 
à la fin du 19e siècle. Pourquoi cette non-adoption pendant 
plusieurs décennies ? 
Le boom du cacao en Côte d’Ivoire s’explique d’abord par 
des défrichements massifs de la forêt tropicale à partir des 
années 1930 et surtout 1950. La matière organique et les 
éléments minéraux accumulés par des décennies de couvert 
forestier sont libérés à l’abattage et au brulis et permettent 
une belle croissance des jeunes cacaoyers et une bonne 
production sans aucun engrais. Avec d’autres avantages tels 
qu’une faible pression de bio-agresseurs et des mauvaises 
herbes, cette fertilité gratuite constitue une « rente forêt » 
(Ruf, 1987, 1995 ; Austin, 2008). Des défrichements massifs 
sont rendus possibles par de puissantes vagues de migra-
tions. La première « grande boucle du cacao » se crée à l’Est 
et centre-Est du pays dans les années 1930 et surtout 1950, 
au sud de Dimbokro et Abengourou. Cette première boucle 
profite d’abord aux autochtones, qui réussissent à canton-
ner au statut de travailleurs les migrants Baoulé venus du 
centre de la Côte d’Ivoire et ceux venus de l’actuel Burkina 
Faso. Avant 1960 et l’indépendance, peu de migrants accè-
dent à la terre pour créer leurs propres plantations, mais la 
migration entraîne déjà quelques conflits fonciers avec les 
autochtones (Raulin, 1957). 
A partir de l’indépendance, le président Houphouët-Boigny, 
lui-même d’origine baoulé, entreprend de développer le 
secteur cacao par le fameux slogan « la terre appartient à 
celui qui la travaille » (un projet de loi qui n’a jamais été suivi 
de décret d’application mais qui a servi de référence aux 
arbitrages de l’administration dans les conflits fonciers). Le 
président fait organiser des migrations contrôlées de villa-
geois  Baoulé  déplacés par la construction de barrages. 
L’Etat déclasse des forêts pour les installer. Rapidement, les 
Baoulé comprennent qu’ils peuvent accéder à la terre sans 
passer par les programmes de l’Etat et ils sont informelle-
ment encouragés en ce sens. Ils négocient directement avec 
les autochtones, s’approprient simultanément la rente fo-
rêt et une rente foncière, en construisant un patrimoine 
plantation. Les migrants burkinabé restent plusieurs années 
le principal groupe fournisseur de travail (Chauveau et Ri-
chard, 1977). Puis à leur tour, les Burkinabé comprennent 
qu’ils peuvent accéder à la terre et créer leurs propres plan-
tations. 
Les migrations s’accélèrent et se déplacent vers le centre-
ouest puis dans le sud-ouest, formant une « nouvelle boucle 
du cacao » autour de Gagnoa-Daloa, puis  Soubré à l’Ouest 
du fleuve Sassandra, où les densités de population sont très 
faibles (un à deux habitants au km2), avec des sociétés peu 
hiérarchisées favorisant l’accès direct à la terre. Le pont 
construit en 1970 sur le fleuve Sassandra et les pistes ou-
vertes par les forestiers constituent également de puissants 
accélérateurs de migrations et investissements dans le ca-
cao (Pélissier, 1978 ; Léna, 1979 ; Lesourd, 1980 ; Schwartz, 
1993 ; Ruf, 1982 ; Léonard et Oswald, 1995 ; Chauveau et 
Léonard, 1996). Dans le même temps, les plantations de 
cacao et café déclinent dans les vieilles zones. Dès les an-
nées 1960, la recherche agronomique s’intéresse à la régé-
nération des plantations de Côte d’Ivoire, à proximité 
d’Abidjan, par exemple à Anyama (Vernière 1969,  Lanfran-
chi, 1971). Mais au cours des années 1970, sans doute dans 
l’effervescence du boum cacao à l’Ouest du pays, l’effort 
fournit sur le matériel végétal éloigne les chercheurs du 
problème de la replantation. En 1979, le ministre de 
l’agriculture de Côte d’Ivoire commande une étude urgente 
sur les raisons de la chute de production dans la « boucle du 
cacao » de l’Est. Les agronomes de l’IRCC (Institut de re-
cherche du café et du cacao) sont eux-mêmes surpris. Sur le 
terrain, ils relèvent alors les problèmes de pluviométrie, de 
vieillissement et d’abandon partiel des plantations par des 
planteurs et des manœuvres allant ouvrir de nouveaux 
fronts pionniers à l’Ouest (IRCC, 1979). Le politique et la 
recherche redécouvrent le principe universel des cycles du 
cacao : après une période faste construite sur des rentes 
forêt et travail (formée par le réservoir de force de travail 
constitué à l’extérieur de la zone cacaoyère, en particulier au 
Burkina Faso), succède inévitablement une période de déclin 
dans une région « A », associée à de nouvelles migrations, 
nouveaux défrichements de forêts, et finalement un nou-
veau boom cacao dans une région « B » (Ruf, 1995). Mais ce 
constat de 1979 n’est suivi d’aucune décision politique pour 
lutter contre la récession dans les vieilles régions ca-
caoyères. 
Dans ce contexte écologique et politique où les planteurs 
partent à la conquête des terres et de la rente forêt, il n’y 
avait pas de place pour l’engrais. D’une part, les éléments 
minéraux sont libérés par le brûlis de la masse forestière, 
avec des effets sur une quinzaine d’années. D’autre part, en 
contrôlant le prix du cacao payé au producteur et en encou-
rageant les migrations par la construction de routes et 
ponts, le coût d’accès aux terres reste très bas.  Au début 
des années 1970, un hectare de forêt dans le sud-ouest vaut 
l’équivalent d’à peine 10 kg de cacao, et 100 kg dix ans plus 
tard. Un planteur établi sur 3 à 5 hectares dans le centre-
ouest, produisant 600 kg par hectare peut ainsi acquérir 10 à 
15 hectares de forêt dans le sud-ouest. L’utilisation de 
l’engrais n’a alors aucun intérêt. L’arbitrage des investisse-
ments se fait très rationnellement en faveur d’une nouvelle 
terre et forêt à défricher pour une nouvelle plantation, la-
quelle devient un patrimoine. Par ailleurs, dans un contexte 
de terre abondante et de capital très limité, l’optimum de 
Période Région Méthodologie 
1980-1982 Centre-
Ouest 
Suivi de 200 planteurs sur deux 
ans 
1983-1984 Sud-Ouest Enquête ponctuelle auprès de 
150 planteurs 
1984-1985 Est Enquête ponctuelle auprès de 
100 planteurs 
1985-1996 Sud-Ouest Observations ponctuelles 




Enquête ponctuelle auprès de 455 
planteurs 
1997-2015 Sud-Ouest Observatoire des exploitations 
cacaoyères (90 en zone côtière 




revenus d’une famille est atteint par l’extensif : le plus 
d’hectares possibles, relativement peu de travail à l’hectare, 
très peu d’intrants, générant des rendements moyens (Pé-
lissier, 1978 ; Ruf, 1987). La recherche de la plus grande su-
perficie possible sert à la fois des objectifs de revenus et de 
patrimoine.  
En résumé, cette phase de conquête pionnière, qui va se 
répéter pendant des décennies, jusqu’à aujourd’hui où elle 
emporte les dernières forêts de l’extrême Ouest, dans la 
région de Man, relève d’un processus malthusien ou de la 
première phase d’un processus boserupien. 
Même s’il n’en réalise pas l’ampleur, l’Etat favorise ce pro-
cessus et n’exerce pas d’effort particulier pour promouvoir 
des intrants importés coûteux en devises. Par ailleurs, vers 
la fin des années 1980, au moment précis où les planteurs 
sont touchés par un début de vieillissement de leurs planta-
tions et pourraient avoir besoin de conseils, la structure de 
vulgarisation est laminée par le manque de 
moyens financiers: c’est aussi un grand classique des his-
toires cacaoyères. Si la vulgarisation disparait provisoire-
ment et si le processus de conquête foncière se reproduit 
encore en 2016, comment a pu se déclencher la réponse 
boserupienne dès les années 1980/90 ? 
L’adoption de l’engrais dans les années 1980/90 : 
un processus d’abord boserupien 
Au tournant des années 1970/80, l’engrais cacao n’apparait 
qu’à l’état de traces. Sur notre premier échantillon de 450 
planteurs, seulement deux cas émergent dans le Sud-Ouest, 
aucun dans l’Est. Quant au Centre-Ouest, le seul cas observé 
est un essai d’engrais en 1984 par un des plus gros plan-
teurs, d’origine Baoulé, ayant accumulé 45 ha de cacao. Ses 
cacaoyers font plus de feuilles mais guère  plus de cabosses. 
Il s’agit d’un engrais N-P-K 10-18-18 destiné à un projet de 
riziculture. Ce constat semble cohérent avec le diagnostic 
des agronomes de l’époque dans leurs stations de recherche 
: les cacaoyers ne répondent guère à l’apport d’azote. Les 
agronomes proposent une vingtaine de formules, chacune 
supposée adaptée à une petite région, et la grande majorité 
ne contient pas d’azote (Jadin, 1975 ; Jadin et Snoeck, 1985 ; 
Snoeck et al, 2015). Aucun fabricant d’engrais ne prend le 
risque de produire ces nombreuses formulations et de les 
mettre sur le marché.  
Néanmoins, à la fin des années 1980, la société Siveng, filiale 
des Potasses d’Alsace, s’inspire de ces résultats de la re-
cherche pour mettre sur le marché une formule unique N-P-
K-Mg, officiellement un 0-20-20-4, en réalité un 2-20-20-4, 
avec une production symbolique entre 500 et 1000 tonnes. 
Puis au début des années 1990, la société Hydrochem déve-
loppe la formule 0-23-19-5, unique pour toute la zone ca-
caoyère de Côte d’Ivoire. L’invention « engrais cacao » est 
donc co-construite par la recherche agronomique et 
l’industrie des engrais et peut alors se transformer en une 
innovation adoptée par les planteurs sous réserve que la 
course à la forêt et à la rente forêt s’estompe pour une par-
tie d’entre eux. 
En 1997, une pré-enquête dans le Sud-Ouest de Soubré 
montre un véritable engouement pour ces engrais 2-20-20-4 
puis 0-23-19-5. L’échantillon, limité à quatre villages et 58 
planteurs migrants (principalement d’origine baoulé et bur-
kinabé) ne laisse aucun doute sur la dynamique de 
l’innovation. De 1980, date de la première adoption 
d’engrais jusqu’à 1997, 85% des planteurs de cette région 





Figure 2 : Adoption du cacao puis de l’engrais minéral par les migrants dans quatre villages du Sud-Ouest de Soubré entre 1961 et 1997 (58 exploitations) 
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Une enquête conduite en 2001 confirme la spécificité inno-
vante de Soubré, nouvelle boucle du cacao. Elle résiste au 
déclin « programmé » de sa production par une adoption 
spectaculaire de l’engrais comparativement à toutes les 
autres régions, utilisant 15 à 100 fois plus d’engrais que le 
Centre-Ouest et l’Est (Tableau 2).  
 
  Nombre d’exploitations 1997/98 1998/99 1999/00 2000/01 
Sud-Ouest Soubré (Sud-Ouest de Soubré) : 
Koffikouadiokro, Brahimakro, Kouakoubakro 
75 14.6 11.4 12.8 15.7 
San Pedro (Krémoué et villages environants)  172 0.1 0.5 0.7 1.0 
Centre-Ouest Gagnoa (Ouragahio, Bayota, Tiegbahi Balikro) 147 0.1 0.2 0.7 0.3 
Est Abengourou (Djangobo et villages environ-
nants) 
60 0 0 0 0 
Tableau 2 : Moyenne annuelle des sacs d’engrais minéraux achetés par les planteurs du Sud-Ouest, Centre-Ouest et Est de 1997 à 2001 
Sources : Ruf 2001, 37 et 53 
 
Pourquoi Soubré ? L’adoption de l’engrais débute 15 à 20 ans 
après les toutes premières plantations. Pourquoi cette 
adoption ne se produit-elle pas dans des régions de cacao-
culture plus ancienne ?  Le paradoxe s’explique par les sols 
ferralitiques très lessivés et acides de la région Sud-ouest, 
diagnostiqués comme défavorables au cacaoyer dès les 
années 1950 (Dabin et al, 1960). Une fois la rente forêt con-
sommée, une fertilisation devient en effet indispensable 
pour la survie des cacaoyers. Sans aucune fertilisation, une 
grande proportion des cacaoyers seraient morts relative-
ment jeunes, avant 20 ans. En revanche, dans le Centre-
Ouest et l’Est, sur des sols moins lessivés, moins acides, les 
cacaoyers peuvent produire 500 kg/ha sans engrais pendant 
30 à 35 ans. Le principe d’innovation boserupienne que nous 
avions imaginé pour les plantations vieillissantes de l’Est 
s’est donc d’abord appliqué sur les plantations de l’Ouest, 
jeunes à cette époque. 
Cet engouement pour « l’innovation engrais » dans la région 
de Soubré à partir de la formule proposée par le binôme 
« Recherche agronomique / industrie engrais », ne s’explique 
ni par l’intervention de la vulgarisation publique, alors en 
pleine récession, ni par celle de l’industrie du chocolat, qui 
ne s’intéresse pas encore aux planteurs villageois. Le long 
processus d’innovation « engrais cacao » sur la période 1990-
2010 est donc fondamentalement villageois. 
A la fin des années 1990, les planteurs de Soubré pensent 
que l’engrais est incontournable, à appliquer chaque 3-4 ans, 
pour maintenir les cacaoyers en vie et en état de produire, 
mais certains expriment déjà des doutes sur le long terme : 
les engrais n’empêcheraient pas les cacaoyères de mourir 
plus vite que dans les régions du centre-Ouest et de l’Est. 
L’engrais ne ferait que ralentir le processus (Ruf, 2001). 
Néanmoins, au début des années 2000, les engrais font plus 
que sauver les plantations. Ils permettent de remonter les 
rendements, voire de les augmenter au-delà des plafonds 
atteints les premières années après défrichement de forêt, 
avec des moyennes allant de 600 à 800 kg/ha à l’horizon 
2000, et même un sommet de 1080 kg/ha atteint en 2003 
(Fig.4).  
Dans le même temps l’adoption de l’engrais reste anecdo-
tique dans l’Est et le Centre-Ouest, avec respectivement 
moins de 1% et moins de 5% d’adoptants pour 50% dans le 
Sud-ouest, sur la base de données collectées en 2002/03 
(Assiri et al, 2009).  
La dynamique boserupienne de Soubré est donc démontrée. 
Ces résultats prouvent également que l’agriculture familiale, 
par ses innovations et l’adoption de l’engrais au tournant 
des années 1990/2000, a été capable d’obtenir les rende-
ments que l’Industrie prétend leur faire atteindre en  2010-
2020 par des formations et « champs école » autour de 
« bonnes pratiques agricoles ». Ce n’est pas un manque de 
connaissances qui explique la retombée des rendements à la 
fin des années 2000. En revanche, la chute de la consomma-
tion d’engrais est clairement associée à ce déclin. 
 
 
Figure 4 : Application d’engrais et rendements en cacao dans  la région Sud-Ouest de Soubré 
(80 exploitations) 
Sources : Observatoire cacao Côte d’Ivoire de l’auteur en collaboration avec SADRCI 
 
Les cycles « ethniques » et la montée en puis-
sance des planteurs d’origine burkinabé 
Un facteur amplificateur de cette phase de rendements 
élevés est le poids considérable des migrants, représentant 
98% de la population villageoise dans le Sud-Ouest (environ 
75% dans le centre-Ouest et 50% dans l’Est). Les migrants 
quittent leurs villages d’origine pour planter des cacaoyers 
et sont plus déterminés à investir que les autochtones. Mal-
gré les risques de conflits avec les autochtones, un senti-
ment de relative sécurité foncière insufflé par la politique du 
président Houphouët-Boigny et par le rapport de force dé-
mographique joue également un rôle.  
Dans un premier temps, les pionniers et premiers innova-
teurs sont d’origine baoulé, précisément parce qu’étant les 
tout premiers migrants dans la région, ils sont les premiers 
confrontés à la mortalité précoce de leurs cacaoyers. Mais 
très vite, les planteurs d’origine burkinabé adhèrent à 
l’innovation « engrais cacao » et dépassent les Baoulé en 
nombre de sacs achetés, en partie par leur supériorité nu-
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de moitié inférieures à celles des Baoulé mais leurs investis-
sements en sacs d’engrais sont équivalents, voire supérieurs 
(tableau 3).  
 Surface (ha) 1997/98 1998/99 1999/00 2000/01 
Pourcentage de planteurs adoptant l’engrais 0-23-19-5 au sein de leur groupe 
Baoulé  52% 80% 100% 100% 
Burkinabé  40% 82% 95% 90% 
Nombre moyen de sacs de 50 kgs achetés 
Baoulé 10,3 15,4 12,8 12,6 12,4 
Burkinabé 5,3 14,3 10,5 13,1 18,1 
Pourcentage des sacs achetés par les deux groupes de planteurs 
Baoulé  41% 44% 38% 31% 
Burkinabé  59% 56% 62% 69% 
Tableau 3 : Adoption de l’engrais minéral dans le sud-est de Soubré selon la communauté d’origine (1997-2001)  
Sources : Ruf 2001, 53 
 
 
En ce début des années 2000, les Baoulé émigrés à Soubré 
apparaissent encore comme les gagnants de la course « mal-
thusienne » : la course à la terre et à la forêt, initiée dans les 
années 1970. Mais les Burkinabé commencent déjà à gagner 
la course « boserupienne », celle qui consiste ici à surmonter 
la disparition de la rente forêt en augmentant leur travail et 
le capital investit par hectare.  
L’hypothèse de la montée en puissance des migrants burki-
nabé et leur rôle déterminant dans des rendements plus 
élevés est donc confirmée, avec un rendement de 150 à 200 
kg/ha au-dessus de la moyenne des migrants Baoulé (Fig.5). 
Ce n’est pas « l’origine » qui est en cause mais ce qu’elle 
recouvre en termes d’accès aux facteurs de production : au 
cours des années 2000, les planteurs d’origine baoulé de 
cette région ont encore 10 ha de cacao en moyenne mais 
peinent à trouver la main d’œuvre. En revanche, les Burki-
nabé se limitent à 5-6 ha mais disposent encore d’un réser-
voir de main d’œuvre dans leurs villages d’origine tout en 
supportant moins de charges familiales. 
 
 
Figure 5 : Rendements en cacao dans la région Sud-Ouest  de Soubré (80 exploitations) selon 
« l’origine » des planteurs (correspondant à un accès différencié à la terre et au travail) 
Sources : Observatoire cacao Côte d’Ivoire (auteur/SADRCI) 
 
Cycle d’innovation « engrais » et marchés ca-
cao/engrais 
Dans la région de Soubré, l’adoption de l’engrais cacao est 
consolidée depuis 1997. La consommation y atteint 1,5 à 2 
sacs de 50 kg par hectare de cacao en production (Fig.6). Au 
plan national, le marché « engrais cacao » est estimée à 
12.000 tonnes, dont l’essentiel pour Soubré. Malgré une 
évolution chaotique du prix du cacao, augmentant en 1998, 
rechutant en 1999, les planteurs de Soubré maintiennent 
peu ou prou ce niveau d’achats. En 1999/00 et 2000/01, 
l’élasticité-prix de la demande des planteurs en engrais est 
négative : alors que le prix relatif cacao/engrais chute, 
l’adoption de l’engrais continue de croître. Puis, dans une 
période de trouble politique contribuant à faire monter le 
cours mondial du cacao, les planteurs de Côte d’Ivoire  bé-
néficient de deux années combinant hausse des prix du 
cacao, de la production et des revenus, et donc des achats  
d’engrais. Le ratio des prix du kg de cacao et engrais monte 
alors à 2 puis 3 (Fig.6). 
Ce processus est amplifié fin 2003 par le fait que de nom-
breux migrants piégés par la guerre n’osent prendre le 
risque de retourner dans leur pays et villages d’origine. Blo-
qués dans leurs campements, disposant de revenus plus 
élevés que prévus, ils les consacrent à l’achat d’engrais. 
Au plan national, les ventes approchent 80 000 tonnes en 
2002/03, soit 6 fois le niveau de 1997/98, alors qu’à Soubré, 
les achats ne font que tripler sur la même période. Ce diffé-
rentiel illustre les débuts de diffusion de l’innovation « en-
grais cacao » et son expansion dans d’autres départements 
du Sud-Ouest, également aux sols peu favorables au ca-
caoyer mais où les plantations sont encore relativement 
jeunes du fait de migrations plus tardives. Ainsi, en 2003/04, 
dans la région côtière, autour de San Pedro, l’adoption 
d’engrais atteint seulement 1,3 sac/ha contre 4,5 sacs/ha à 
Soubré mais c’est 60 fois plus qu’en 1997/98 (Fig. 7).  
 
 
Figure 6 : Prix relatif cacao/engrais et adoption de l’engrais minéral dans la région Sud-Ouest 
de Soubré (80 exploitations; 1997/98 à 2010/11) 























































































































































Figure 7 : Prix relatif cacao/engrais et adoption de l’engrais minéral dans la région Nord-Ouest 
de San Pedro (90 exploitations ; 1997/98 à 2010/11) 
Sources : Observatoire cacao Côte d’Ivoire (auteur/SADRCI) 
 
Le pic des achats d’engrais en 2003 est suivi par une chute 
du prix du cacao en 2004. Les planteurs sont déçus de 
l’échec financier de leurs investissements dans cet intrant. 
Certains se tournent alors vers l’hévéa. Les achats d’engrais 
s’effondrent dès 2004. En 2007/08 et 2008/09, la consom-
mation d’engrais cacao à Soubré revient au niveau insigni-
fiant du début des années 1990. Plusieurs facteurs se com-
binent à la chute du prix du cacao pour expliquer cette si-
tuation. Les trois à quatre premiers sont bien des facteurs 
liés aux prix et au marché : (i) la chute des rendements con-
sécutive à l’arrêt de la consommation d’engrais (Fig.6), qui 
entraine celle des revenus et du pouvoir d’achat ; (ii) le dou-
blement brutal du prix des engrais en 2008 ; (iii) l’incertitude 
sur les prix futurs du cacao ; (iv) les doutes des planteurs sur 
la qualité des engrais, à la fois celle des sacs vendus par les 
industriels, et les débuts de contrefaçons par des pseudo-
commerçants mélangeant l’engrais en poudre avec sable et 
divers matériaux. 
Les trois derniers facteurs ramènent en partie au processus 
boserupien : (v) la pression de la maladie de la pourriture 
brune augmente, et celle-ci peut être interprétée comme 
une dimension de la perte de la rente forêt ; les engrais 
augmentent le nombre de cabosses mais aussi celui des 
cabosses infectées par la pourriture brune des cabosses, 
réduisant leur intérêt ;  (vi) la pression des mauvaises herbes 
augmente avec la déforestation : cet autre aspect de la 
perte de la rente forêt est surmonté par une autre innova-
tion, l’adoption des herbicides, lesquels laissent un mulch de 
biomasse morte sur la parcelle, considéré par les planteurs 
comme un engrais alternatif; et enfin (vii) l’émergence 
d’autres innovations dans la fertilisation, comme la fiente de 
poulet.  
A partir de 2009/10, la reprise des achats d’engrais suit la 
remontée du prix du cacao et du ratio des prix cacao/engrais 
à 1,6 puis 2. Mais les quantités sont à un niveau inférieur de 
moitié à celui de 2001/02, les planteurs ne disposant plus 
suffisamment de trésorerie, avec des incertitudes sur 
l’évolution des prix du cacao. C’est à ce moment que les 
planteurs de la région de Soubré s’intéressent aux alterna-
tives à l’engrais chimique. 
 
Un cycle d’innovation « fiente de poulet » 
Sous l’impulsion de quelques innovateurs, les élevages semi-
industriels de poulets se sont développés dans la région 
d’Agnibilikrou, à l’est de la Côte d’Ivoire, à la frontière du 
Ghana,  probablement grâce à la disponibilité en terres pour 
cultiver le maïs à la base de l’alimentation des poulets. Pen-
dant plusieurs années, la fiente de poulet constitue un dé-
chet encombrant et non utilisé, sans valeur, dont il faut se 
débarrasser. Puis il est utilisé sur les champs de maïs, une 
innovation majeure contribuant à supprimer les temps de 
jachère et à cultiver chaque année le maïs sur la même par-
celle. Au cours des années 2000, les planteurs d’Agnibilikrou 
utilisent peu cette source de fertilisants sur leurs ca-
caoyères, à la fois parce que leurs sols permettent de pro-
duire 35 ans sans engrais, et parce que les nouvelles planta-
tions sont réalisées sur des défriches de forêt secondaire, en 
utilisant une forme de « rente forêt ». 
En revanche, cette ressource attire l’attention de planteurs 
de l’Ouest, confrontés à un problème d’accès aux engrais 
minéraux, devenus indispensables sur leurs sols défavo-
rables au cacaoyer, mais trop onéreux. Comme dans les 
débuts d’adoption des engrais minéraux, les planteurs mi-
grants, ou cette fois plutôt leurs fils, observent, circulent 
dans le pays, imitent, et construisent une filière « fiente de 
poulet » dont la colonne vertébrale est un axe Est-Ouest 
(Fig.8) (Ruf et al, 2015). 
 
 
Figure 8 : Schématisation des filières « fiente de poulet » en Côte d’Ivoire 
 
De nombreux exemples de planteur innovateurs, illustrant 
cette dynamique, ont été donnés dans divers articles (Ruf et 
al, 2015 ; Ruf et Kiendré, 2016 a et b). A la suite d’une poi-
gnée de pionniers démontrant l’effet de la fiente sur les 
rendements, les voisins et les parents les imitent et la fiente 
de poulet connait un boom. Par exemple, dans le village 
étudié près de San Pedro, en moins de 4-5 ans, le nombre 
d’adoptants atteint 20%, rejoignant le nombre d’adoptants 
de l’engrais minéral (Fig. 9). De fait, la fiente de poulet se 
substitue en partie à l’engrais minéral. Cette dynamique 
s’explique à nouveau par la combinaison des trois facteurs 
identifiés dans le cycle de l’innovation engrais : d’une part, 
un facteur prix/marché avec un fertilisant moins cher que 
l’engrais chimique, d’autre part, des sols, peu adaptés au 
cacaoyer, répondant à l’apport de fertilisants quand la rente 
forêt est consommée, d’autre part enfin, par la proportion 
de planteurs d’origine burkinabé. En effet, parmi les mi-
grants, de par leur nombre et leur solidarité, de par leur 
expérience dans leurs pays d’origine (exploitations de poly-
culture-élevage avec une expérience ancienne de la fumure 
animale en zone soudano-sahélienne), mais aussi par 
l’investissement fréquent de leurs fils dans les activités de 



































































































































ont les meilleurs réseaux d’information sur la fertilisation 
d’origine animale. 
 
Figure 9 : Adoption de l’engrais minéral, engrais foliaire et fiente de poulet près de San Pedro 
(90 exploitations ; 1997/98-2013/14) 
Sources : Observatoire « cacao Côte d’Ivoire » (auteur/SADRCI) 
 
Toutefois, dans ces villages au nord-ouest de San Pedro, 
l’engouement des années précédentes semble marquer le 
pas en 2014/15 pour des raisons de manque de traçabilité. 
Comme pour les engrais chimiques, les planteurs ont des 
doutes sur la qualité de la fiente manipulée par des intermé-
diaires. Le pourcentage de planteurs achetant la fiente re-
tombe à 10% tandis que les acheteurs d’engrais se rappro-
chent du seuil de 30% (Fig. 10). Par ailleurs une nouvelle al-
ternative émerge : 15% des planteurs épandent pour la pre-
mière fois des téguments de fèves, résidus de la torréfaction 
à l’Usine de San Pedro. Quelques mois après l’épandage, ils 
affirment que les résultats sont encore meilleurs que ceux 
de la fiente.  
 
 
Figure 10 : Adoption de l’engrais minéral, engrais foliaire, fiente de poulet et nouveaux 
fertilisants organiques près de San Pedro (1997/98-2013/14, 90 exploitations) 
Sources : Observatoire « cacao Côte d’Ivoire » (auteur/SADRCI) 
 
Vers un double scenario : transition agro-
écologique et reprise des engrais ? 
En 2016, dans un contexte de hausse de prix du cacao payé 
au producteur, les planteurs vont vraisemblablement reve-
nir plus en force vers l’engrais minéral. A 1000 Fcfa/kg de 
cacao et en tenant compte de la concurrence entre les ven-
deurs d’engrais qui devrait ramener le sac de 50 kg à 16.000 
Fcfa, le ratio des prix cacao/engrais devient proche de 3, 
favorable à la reprise des achats (Fig.11). Dans le même 
temps, de multiples innovations apparaissent depuis 2014 
dans le domaine de la fertilisation organique. Autour de San 
Pedro, aux innovations mentionnées Fig.10 s’ajoute le fu-
mier de porc lié au développement des élevages dans les 
villages. Dans d’autres régions, les innovations sont toutes 
aussi diverses et nombreuses. Le fumier de mouton est plus 
utilisé à la replantation dans la région de Soubré, ce qui est 
fondamental pour l’avenir du cacao. Dans cette même ré-
gion, des résidus de récolte font l’objet de créations de nou-
velles filières, telles le son de riz et les rafles de palmiers très 
appréciés pour leur teneur en potasse. On observe quelques 
essais de récupération de latrines, d’application 
d’épluchures de manioc et parches de café. 
Sans oblitérer la progression des engrais minéraux, cette 
profusion d’initiatives semble bien annoncer une révolution 
ou transition écologique initiée par les planteurs villageois et 
leurs réseaux. En comparaison de ces multiples initiatives de 
planteurs, les rares propositions du secteur privé et des ONG 
internationales, telles le compost de cabosses dans des 
fosses que le planteur est censé creuser chaque année, ne 
tiennent aucun compte des contraintes en travail et sont 
donc rejetées (moins de 1% d’adoptants à Soubré et San 
Pedro). En revanche 5 à 6% prennent l’initiative d’étaler les 
tas de cabosses dans la plantation, sans compostage, une 
opération économe en travail et sans doute efficace au plan 
de la fertilisation. 
 
 
Figure 11 : utilisation de l’engrais et prix du cacao près de San Pedro de 1997/98 à 2014/15 et 
prévision en 2015/16 (90 exploitations) 
Sources : Observatoire « cacao Côte d’Ivoire » (auteur/SADRCI) 
 
Conclusion 
La déjà longue histoire de l’adoption de l’engrais cacao et 
celle plus récente de la fertilisation organique en Côte 
d’Ivoire démontre la capacité d’innovation « boserupienne » 
des planteurs villageois, en interaction avec le marché et les 
dynamiques sociales, notamment des réseaux des planteurs 
d’origine burkinabé. Au cours des années 1990/2000, les 
engrais avaient contribué à remonter les rendements et à 
sauver la boucle du cacao de Soubré, sans que l’Industrie du 
chocolat en prenne conscience.  
Au tournant des années 2000/10, les planteurs innovent vers 
des fumures animales et résidus de cultures, toujours sans 
aide des politiques publiques et de l’industrie du chocolat. 
Croyant apporter des « bonnes pratiques agricoles » aux 
planteurs qui les connaissent déjà, celles-ci accumulent les 
retards sur les innovations paysannes. Ces structures ne 
savent pas encore construire du conseil (et encore moins 
des normes) avec les planteurs, qui en savent souvent plus 
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La hausse du prix au producteur d’octobre 2015, cohérente 
avec une hausse anticipée du cours mondial, devrait être 
suivie d’un net rebond de la consommation d’engrais en 
2016, annonçant un second cycle d’adoption de l’engrais, sur 
la période 2015-2030, avec la possibilité d’arriver très vite à 
100.000 tonnes. Mais la Côte d’Ivoire sera encore très loin 
de ses besoins en fertilisation cacaoyère, de plusieurs cen-
taines de milliers de tonnes. 
Ne serait-ce que pour cette raison, le changement amorcé 
avec la fiente de poulet et la diversification croissante des 
fumures animales et résidus de récolte semble irréversible. 
Mais l’adoption massive de la fiente dans les régions de 
l’Ouest conduit à de nouvelles hypothèses de recherche : les 
premières observations de l’impact de la fiente sur les ren-
dements en cacao sont très positives et cohérentes avec 
son adoption massive dans l’Ouest du pays (Ruf et Kiendré, 
2016 a et b) ; En revanche, selon plusieurs planteurs de Sou-
bré, comparé aux années 1990, la réponse des cacaoyers 
aux engrais chimiques s’affaiblirait dans les années 2010 ; 
pour quelles raisons ? Certainement des cacaoyers plus âgés 
dans le sud-ouest et une « usure » des sols accentuée, peut-
être une baisse de qualité des engrais (par contrefaçon, ou 
aussi par les fabricants pour réduire le prix des sacs ?) et 
l’absence d’azote qu’il va bien falloir réintroduire dans les 
formules, et probablement le changement climatique, 
comme en témoigne encore la sécheresse de 2015. 
L’hypothèse corollaire serait donc le caractère incontour-
nable des fumures animales et résidus de récolte, notam-
ment pour augmenter les taux de matière organique dans le 
sol et aider les cacaoyers à mieux résister aux sécheresses. 
L’enjeu économique et social de ces nouvelles hypothèses 
implique un gros effort de recherche dans les années à ve-
nir. Mais quel que soit son prix, on peut déjà affirmer que 
l’engrais chimique ne suffira pas à assurer la fertilisation des 
cacaoyères en Côte d’Ivoire. 
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